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JUSTICE CIVtM 

COUR ROYALE DE PARIS (a« chambre). 

(Prébidcnce.tle M. Dehérahi.) 

l'gppesition à uri arrêt par défaut, avec assignation 

contenant constitution d'avoué, équivaut-elle à la re-

flète prescrite par l'art. i5a du Code de procédure 

}mle? (Oui.) 

Appel par le sieur S.ilomez de deux jugemens du Tribunal 

h commerce de la Seine, pour cause d'incompétence, et sub-

-Jiairement afin d'être décharge de la conirainte par corps. 

\rrct par défaut qui reconnaît la compétence du Tribunal 
Je commerce, en ce que des signatures de négocians figuraient 

au litre; mais qui décharge Salomez de la contrainte par corps, 

attendu' qu'il n'était point établi qu'il fût négociant. 

Opposition à cet arrêt par Gillet , bénéficiaire des juge-' 

mois! Cette opposition est formée par exploit contenant assi-

gnation et constitution d'avoué. 

Cette opposition était-elle rccevable? « Non, disait le 

sieur Salomez ; car si , d'après l'art. 162 du Code de 

procédure civile, l'apposition peut être formée par acte 

ntra-judiciaire , ce même article veut impérativement 

qu'elle soit réitérée avec constitution d 'avoué par re-

quête dans la huitaine , passé lequel temps elle ne sera 

plus reccvable. 

« Vous auriez raison, répondait le sieur Gillet, st je 

m'étais borné à former opposition à l'arrêt par acte 

nlra-judiciaire ; mais remarquez que mon opposition 

contient en outre assignation devant la Cour, avec cons-

titution d 'avoué ; de sorte que cette opposition remplit 

la condition matérielle prescrite par l'art. 162, celle de 

la constitution d 'un officier ministériel contre lequel on 

puisse poursuivra l'audience ; elle doit donc équivaloir 

à la requête dont parle cet article. » 

La Cour : -

Considérant qu'une opposition avec assignation contenant 

constitution d'avoué, équivaut à la requête prescrite par l'art. 

162 du Code de procédure civile; qu'ainsi l'opposition de Gil-

let est reccvable, reçoit Gillet opposant, et au fond le déboute 

de son opposition. 

-L'achat d'un fonds d'hôtel garni, par un individu 

non négociant et pour l'exploiter par lui-même, est-

Hun acte de commerce de l'exécution duquel les Tri-

bunaux de commerce puissent connaître? (Non.) 

Le sieur Barbier Lassaux, maréchn!-de-camp, et la dame son 

épouse , avaient acheté de In dame Vernot un fonds d'hôtel 

garni que celte dernière exploitait à Paris. 

Les acquéreurs n'ayant pas voulu en prendre possession , 

fotte fut à la dame Vernot de s'adresser à la justice pour les y 

contraindre; mais au lieu de porter sa demande devant le Tri-

l'imal civil , elle l'avait formée devant le Tribunal de commerce 

'l
u
ii par un jugement par défaut , lui avait adjugé ses conclu-

ions. 

Appel de ce jugement par les sieurs et dameLnssaux. 

M" Dclangle , leur avocat , venait, plusieurs arrêts 
ue

 la Cour à la main , demander l'infirmation de ce ju-

gement, pour cause d'incompétence. 

W
e
 Co'.met , avocat de la dame Vernot, sans trop sou-

«ntr U compétence du Tribunal de commerce, préten 

JM■néanmoins tiu'on pouvait voir dans l'achat d 'tu 
londs d' 

—...,n<;> qu on pouvai 
j
nijs d'hôtel garni un acte commercial , en ce que le 

consistait pas seulement dans l'achalandage , 

"|
Uls

 aussi dans le mobilier dont la location était évi-

etnment un acte de commerce ; mais il insistait sur 

'
J
nt sur l'évocation du tond de la contestation , ce qu'il 

a °utenu. 

La Cour : 

^r***idéraut , en droit, que l'acquisition d'un fonds de 

einst't"*
 l>a

' "
n
 "uividu qui n'est pas commerçant , ne 

Q . l'as, de la part de l'acquéreur, un acte de commerce; 

<JOi«T nt * EN
 qu'il est suffisamment établi qu. les 

nesnm aUX ' acq"éreius du fonds d'hôtel i;arni dont s'agit, 

par les syndics, et non par l'un des faillis, bien que 

nommé liquidateur! (Oui.) 

Cette question n'en est pas une en pre'sence de l'art. 

525 du Code de commerce , suivant lequel les biens, 

livres , papiers et effets du failii ne peuvent lui être re-

mis qu'après l'apurement complet du compte des syn-

dics; et si nous la relevons, c'est moins comme question 

de droit proprement dite , que pour avoir occasion de 

signaler l'erreur dans laquelle peut faire tomber cet 

axiome trivial au Palais, que le failli est remis, par le 

concordat , à la tête de ses affaires . et tenir les tiers en 

garde de traiter avec un failli concordataire , avant 

l'apurement du compte des syndics , compte après le-

quel seul , d'après la loi , il est réellement rétabli dans 

l'exercice de ses droits. Voici au surplus les faits : 

Les frères Belhomme , corroycurs associés, à Paris, étaient 

tombés en faillite. Le sieur Tabourier , peaussier , avait été 

nommé syndic, et par une confiance que son devoir ne lui per-

mettait pas d'avoir, il avait donné sa procuration à Laurent 

Belhomme, l'un des faillis, à l'effet de gérer la faillite, de sorte 

qu'à vrai dire , Laurent Belhomme était resté à la tête de ses 
affaires. 

Quoiqu'il en soit, un concordat fut signé et homologué , 

mais avant que le compte du syndic eût été rendu et apuré , 

Laurent Belhomme , nommé liquidateur par le concordat, 

passa avec le sieur Maugey un marché de u5,ooo fr. paya-

bles eu ses réglemens, à des époques convenues. 

Cependant Modeste Belhomme, l'autre failli, pressait le 

syndic de rendre son compte, dont les élémens se com-

posaient de celui de mandataire que lui devait Laurent 

Belhomme ; delà instance afin de compte coutre le syndic , 

et par le syndic contre Laurent Belhomme , et de plus oppo-

sition par le syndic entre les mains de Maugey , dont , suivant 

lui, le paiement devait être encaissé par lui comme faisant 

partie de son compte; opposition aux lins contraires par 

Laurent Belhomme. 

Laurent Belhomme prétend qu'il ne doit compte de sa 

gestion de syndic que jusqu'au jour du concordat; que ce con-

cordat l'ayant remis à la tête de ses affaires , l'opération faite 

depuis avec Maugey était en dehors du compte qu'il devait , 

et que c'était entre ses mains que Maugey devait payer les 

'j.5,ooofr. , prix de la vente conclue depuis le concordat. 

Un premier jugement du Tribunal de commerce renvoya 

avant faire droit, les parties devant le juge-commissaire 

de la faillite qu'il considéra comme toujours existante, par 

application de l'art. 5 Q 5 du Code de commerce , et en-

fin un second jugement ordonna que Maugey remettrait 

aux syndics de la faillite ses réglemens aux échéances et 

de la manière convenue , pour raison de la somme di 

25,ooo fr. , formant Timportauce des marchandises à lui ven 

ducs par Laurent Belhomme; ordonna que le syndic rendrait 

son compte devant le juge-commissaire, et ce jusqu'au jour de 

la reddition ; ordonna enfin que Laurent Belhomme rendrait 

compte au syndic, en qualité de son mandataire, depuis le jour 

de sa gestion jusqu'à celui de la reddition de compte ; le 

tout à peine de dommages-intérêts à fixer ultérieurement , et 

par les motifs « que l'état de faillite ne cesse d'exister , et 

que le lailli ne peut rentrer dans l'administration de ses 

biens, qu'après la reddition du compte du syndic devantlejug 

commissaire, d'oii suit que le syndic doit gérer et administrer 

jusqu'au moment de cette reddition de compte; que si , sans 

y être autorisé, et contrairement à son devoir , le syndic 

a laissé Laurent Belhomme à la tète de l'administration de " 

faillite en qualité de son mandataire , il n'en reste pa; 

moins responsable , et doit , au termes de l'article 5'i5 du 

Code de commerce , rendre compte de sa gestion ; que si Lau 

rent Belhomme, en refusant de rendre compte au syndic 

sa gestion , le mettait dans l'impossibilité de satisfaire à ses 

obligations, il devrait alors être responsable des condamnations 

qui pourraient intervenir contre ledit syndic pour raison de 

dommages intérêts ; que Laurent Belhomme , nommé liquida 

leur par le Concordat, ne peut prendre cette qualité qu'après 

que l'état de faillite aura cessé , c'est-à-dire , après la reddition 

du compte du syndic. » 

Appel par Laurent Belhomme, qui reproduit son 

système; mais la Cour , adoptant IJS motifs des pre-

miers juges, confirme. 

maison et lui font défense de porter leur nom ; voici le3 

faits de cette affaire vraiment curieuse t « 

" septembre 1806, 3e arrondissement àz Paris. 

Acte de naissance de Napoléon- Guillaume Balary , ne' 

le 3 1 août, de Louis Balary , employé à la poste aux 

lettres , et de Charlotte - Wilheîmine Struben , son 

épouse. 

Depuis cette époque jusqu'au moment où s'établissent 

es premiers souvenirs du réclamant , on l'a vu cons-

tamment dans la maison des sieur et dame Balary , 

élevé et traité comme leur fils, avec les témoignages du 

plus tendre attachement. 

A l'âge de 4 ans et demi , Balary fils est placé chez 

M. Goulet , maître de pension à Saint-Denis., sous le 

nom de Napoléon- Guillaume Baiary ; il y reste jusqu'en 

novembre 181 5. Le 3o septembre i3t5, il est baptisé 

par le curé de Saint-Denis , sous le nom de Charles-

Napoléon Balary , dit dans l'acte civil Napoléon-Guil-

laume; le sieur Balary assiste à la cérémonie , et c'est 

sur ses indications que le certificat inscrit au registre 

eurial est rédigé. 

Sorti de la pension de Saint-Denis , le demandeur 

est placé successivement chez deux maîtres de pension 

de Paris , MM. Binlot et Leterrier ; il n'y porte jamais 

d'autre nom que celui de Balary, et le 6 juin 182.2', 

M
me

-Balary, tant en son nom que comme se portant fdrt 

de son mari, passe avec le sieur Gondolier , imprimeur, 

un brevet d'apprentissage pour son fils Charles Balary, 

âgé de 16 ans. 

Le 1" mai 1824 . par acte passé devant M° Camusat , 

notaire à Paris, "M. Balary; père contracte uuc asw-

ciation avec M. Chaignieau fils aîné, imprimeur. Ce 

traité contient les preuves plusieurs fois répétées de tout 

l'intérêt que portait à son fils M. Balary père , qui, com-

plètement étranger à la typographie, paraissait n'avoir 

traité de l'établissement que pour ce fils encore mineur. 

Ainsi , M, Balary se réserve la faculté , en faveur de 

son fils seul, de le substituer dans ladite société , et il 

est dit qu'au décès de son père , son fils sera subrogé 

à ses droits dans la société. 

Enfin , Balary fils se trouvant soumis à la loi de re-

crutement en 1827, M"' e Balary conçoit le projet de 

profiter de l'extranéité de son mari pour exempter son 

fils du service militaire ; elle s'adresse au ministre de 

la justice pour obtenir un certificat constatant que son 

mari n'a pas été naturalisé français , et sur la présen-

tation de ce certificat, délivré le 3i janvier 1827 , le 

jeune Balary est exempté du tirage. 

Depuis quelque temps Balary fils remplissait les fonc-

tions de protc et de correcteur dans l'imprimerie de son 

père. On peut juger quelle fut sa surprise lorsque le i5 

mai iS3o , un huissier lui signifia , au milieu de l'ate-

lier où il travaillait , un acte extra judiciaire contenant 

signification , i° de l'acte de naissance de Napoléon -

Guillaume Balary ; 2
0
 d'un acte dressé le 20 septembre 

1806 , par l'officier de l'état civil d'Argenvilliers ( Eure 

et-Loir) , constatant que ledit Napoléon-Guillaume Ba-

lary est décédé la veille chez Jacques Chauveau son 

père nourricier , qui en fait la déclaration ; 3° d'un 

acte reçu le 28 mai 1S06 par l'officier de l'état civil du 

4e arrondissement de Paris , constatant la naissance 

d'un enfant à qui on a donné les prénoms d'AdoIphe-

Désiré , né chez la femme Mourgain , sage-femme , 

cloître Saint-lïonoré, fi's de Catherine-Raimonde Fee-

pas 
i'feffi /T ?

>n),ner
Çans

)
e< qu'ils n'ont pas acheté ledit fonds 

•4^2.. fe
 revendre, d'où suit que le Tribunal dé com-
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (2 e charab.) 

(Présidence de M. Lufour ) 

Audiences des 26 juillet, 2 et 3 août. 

QUESTION D'ÉTAT. 

Le sieur et dame Balary, tous deux étrangers, avaient 

élevé, jusqu'à l'âge de 24 ans, un jeune homme à qui ils 

donnaient le nom de fils ; des actes nombreux , une 

série constante et non interrompue de faits semblaient 

établir d'une manière positive la filiation de ce jeune 

homme , lorsque tout-à-coup ils lui déclarent, qu'il ne 

leur est attaché par aucun lien , l'expulsent de kur 

rière , ouvrière en dentelle , et d'un père inconnu. 

Par le même acte la dame Balary déclare à celui à 

qui !a sommation est adressée qu'il n'est pas son fils 

puisque cet enfant est décédé en tîourriee., et qu'il est 

seulement le fils de M
Ue

 Ferrière ; en conséquence dé-

fense lui est faite de plus à l'avenir prendre ie nom de 

Balary. 

Justement étonné d'une nouvelle si inattendue et si 

brusquement annoncée , ie jeune homme commence par 

protester , et bientôt il assigne les sieur et dame Balary 

en prestation d'une pension alimentaire de 2000 fr. ; 

ceux-ci répondent en exhibant l'acte de décès de leur 

fils. 

M
e
 Guiilemard, avocat de Balary fils, a d'abord soutenu 

tes sieur et dame Balary non recevables dans leur excep-

tion , attendu que , dans leur système, il y aurait eu 

suppression d'état ou substitution d'un enfant à un au-

tres , et qu'il m; pouvaient être admis à s'accuser eux-

mêmes d'un crime. Au fond , il a argumenté de l'ar-

ticle 32o du Code civil , qui porte qu'à défaut d'acte 

de naissance , la possession constante d'enfant légitima 

I suffit, et il a soutenu que l 'acte de naissance étant dé-
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truit par l'acte de décès , on pouvait dire qu'il y avait 

de'faut d'acte de naissance. 
Le défenseur a prétendu , au surplus , que l'acte de 

décès pouvait perdre toute créance dans la cause , sans 

même qu'il fût nécessaire de l'attaquer par l'inscrip-

tion de faux ; et en effet , distinguant clans un acte de 

l'état civil ce qui est constaté par l'officier de l'état ci-

vil . et ce qui est déclaré par les témoins , il s'est atta-

ché à démontrer que la déclaration du sieur Chauveau 

étant dans cette dernière catégorie , pouvait être com-

battue par un témoignage contraire , et il a invoqué 

comme bien plus grave, le témoignage constant et non 

interrompu des sieur et dame Balary eux-mêmes, résul-

tant de la manière dont ils ont traité, pendant 24 ans > 
le demandeur. 

En terminant , Mc Guillemard a appelé l'intérêt du 

Tribunal sur son client; il a démontré facilement que., 

dans tous les cas , il serait placé dans l'impossibilité, à 

défaut de possession d'état, de réclamer la filiation 

Ferrière à laquelle^-ien ne le rattache, et que dès lors 

s'il était déclaré n'être pas Balary il resterait , par une 

bizarrerie unique , sans un état quelconque, et même 

sans nom. 
Me Viliefort , pour les sieur et dame Balary , a sou-

tenu que ses cliens n'avaient eu d'autre intention que 

dé donner des soins à un enfant abandonné, dans la 

vue peut-être de l'adopter plus tard ; que connaissance 

de sa position avait été donnée au jeune homme dès 

l'âge de dix ans , et que si , dans les divers endroits où 

il avait été placé par eux, les sieur et dame Balary n'a-

vaient pas déclaré exactement l'état des choses , c'était 

pour ne pas exposer le jeune homme à se voir repro-

cher sa bâtardise, comme cela , dit-on , lui serait ar-

rivé à la terre de Montmort où il est resté pendant six 

ans avec ses bienfaiteurs. 

En droit, l'avocat a soutenu que le demandeur ne pou-

vait pas se prévaloir du défaut de titre , puisqu'au 

contraire il essayait de le rattacher à un acte de nais-

sance existant , bien que détruit par l'acte de décès ; il 

a enfin repoussé de toutes ses forces l'imputation de sup-

pression d'état. 

M. Didelot, avocat du Roi, a adopté les moyen des 

défendeurs, et a fait surtout observer que la possession 

invoquée, en la supposant constante , ne remonterait 

pas juscpi'à la naissance du réclamant ; qu'elle serait 

entée sur la possession antérieure d'un autre , ce qui 

suffirait pour l'empêcher de produire aucun effet. 

Ce magistrat, tout en déplorant la position vraiment 

intéressante du demandeur, a cru devoir conclure au 

rejet de sa demande; il n'a pas pensé, au surplus 

qu'on pût voir dans l'espèce une substitution d'enfant; 

mais il s'est élevé avec indignation contre les manoeu 

vres employées par la dame Balary pour soustraire au 

recrutement, comme étranger, un enfant qu'elle savait 

être né Français , et il a fait réserve de l'action du mi-
nistère public pour ce fait qui peut-être a causé la perte 

d'un fils à une autre famille. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu que le demandeur ne pourrait avoir droit d'exiger 
des alimens des sieur et dame Balary, qu'en prouvant qu'il est, 
comme il le prétend, leur fils; 

Attendu que l'acte de naissance que veut s'applicjuer le de-
mandeur, est détruit par un acte de décès postérieur, et que la 
possession d'état qu'il invoque ne pourrait l'être utilement 
par lui, que s'il n'avait jamais existé d'acte de naissance, ou si 
les registres axaient été détruits; 

Le Tribunal déboute le demandeur de sa demande et le con-
damne aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

17 mai I 8 IQ , et non de l'art. 4 de celle du 2$ mars resse éminemment le droit de défense ,
 S

W . 

1822. M " Pcrenès , défenseur de l'accusé , a deman f-^^ 
M. Isambert, conseiller rapporteur , en terminant j l'usage constamment suivi jusqu'à ce jour n ,1^ ' ?°n!r 

son rapport , a exprimé sa surprise de ce que le prévenu 

fut resté cinq jours en état d'arrestation , sans aucun 

mandat , et pendant trois jours sans avoir été présenté 

à aucun officier de police judiciaire. « L'agent de po-

lice , a dit M. le rapporteur , devait conduire sur-le-

champ la personne arrêtée en flagrant délit devant le 

premier officier de police judiciaire , soit le maire de 

Marans , soit le juge-de-paix. Aucun concierge de mai-

son de dépôt ne pouvait le recevoir sur l'ordre de l'a-

gent de police ; c'est la disposition expresse de l'art. 

609 du Code d'instruction criminelle. Si le juge-de-

paix de Marans a reçu la dénonciation et le prévenu-lc 

même jour , 24 janvier , il a commis une négligence pré-

judiciable à la société et au prévenu , soit en ne le fai- ! 

sant pas mettre en liberté , ou conduire immédiatement I 

devant le juge d'instruction , soit en n'indiquant pas 

dans son procès verbal les causes de force majeure qui 

s'y opposaient. » 

devant le Conseil les moyens de pourvoi" Si
 l

}
e
'
ve

'°ppç 

pent , le Conseil a prononcé en ces termes ■ CCt 

e 

» 

Considérant que si le décret du 12 novembre 18 « 
..se point l'admission des défenseurs des préven • 

leurs moyens de pourvoi devant le Conseil de rév'8, * '''"^r 
contient pas non plus de disposition qui la défende-00 1 " ae 

rise point l'admission des défense Mo-

Considérant, clans l'espèce, que le pourvoi a V 
par l'accusé , qui n'a pas exprimé ses motifs • P 9 Pr^sfnti 

Considérant que si le défenseur est admis à plaid 
tifs de pourvoi, il s'ensuit que le ministère public^^ ttl0-

cire représenté ; 0lt aOssi 

Le Consed décide, à l'unanimité , que le défe 
mis à établir personnellement ses moyens d 

uscur 
pourvoi 

Se 'a ad. 

COUR DE CASSATION. -^Audience du 5 août. 

(Présidence de M. le comte de Bas tard.) 

Le 24 janvier dernier, un agent de police de Marans 

a arrêté , comme étant en flagrant délit , un dentiste 

ambulant nommé Savary qui lui fut dénoncé par plu-

sieurs témoins comme venant de proclamer à son de 

trompe , en public, que les gardes nationaux qui 

avaient servi d'escorte à des condamnés éebapés d'une 

maison de détention , étaient des brigands plus bri-

gands que ceux qu'ds avaient conduits. Le rapport 

de cet agent lut adressé le même jour au juge-de 

paix, qui, le 27. janvier seulement donna ordre à 

fore publique de conduire Savary à La Rochelle, de-

vant le procureur du Roi ; et ce ne fut que le 29 , que 

sur un mandat du juge-d'instruction , Savary fut 

écroué à la maison de dépôt. 

Mis en prévention d'embauchage , de cris séditieux 

et d'injures, le 3 mai , Savary fut renvoyé devant la 

chambre d'accusation de Poitiers qui , par arrêt du iG 

mai , déclara n'y avoir lieu à suivre , faute d 'indices 

suiïisans sur la prévention d'embauchage et de cris 

séditieux , et quant à présent , faute de plainte sur le 

délit d'injures envers la garde nationale, la Cour , en 
même temps , ordonna sa mise en liberté. 

M. le procureur-général s'est pourvu en cassation 

centre cet arrêt pour violation de la loi du 25 mars 

1822, relatif au délit d'excitation à ia haine et au mé-

pris contre les classes , comme si les gardes nationaux 

n'avaient pas été injuriés à l'occasion de leur service ; 

et pour fausse application de l'art. 5 de la loi du 26 

moi 1829 , qui exige une plainte de la partie inju-
riée. 

La Cour, sur les conclusions de M. Gai-tempe, avo-

cat-général , a rejeté ce pourvoi , par le motif que cet 

art. 5 était remis en vigueur par les art. 4 et 5 de la 

loi du 8 octobre i83o, et que le fait reproché à Savary 

rentrait dans l'application des art. 18 et 10 de la loi du 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

(Correspondance particulière.) 

Accusation de piraterie. — Nombreux incidens. — Vices 

de la législation des Tribunaux maritimes. 

Une affaire aussi grave par la nature de l'accusation 

que compliquée dans ses détails , a donné lieu à plu-

sieurs convocations des Tribunaux maritimes de Brest 

et du conseil de révision. La seule lecture des pièces ab-

sorbait chaque fois trois audiences. Voici les faits de 

cette cause que les incidens n'otit fait que rendre encore 

plus digne tic l'attention publique : 
Le sieur D... commandait, en 1829 .1e navire mar-

chand le Martin , navigant sous pavillon hollandais. 

Il se trouvait à Matanzas près la Havane , lorsqu'il fut 

dénoncé comme pirate à M. Dupuy , capitaine de fré-

gate , chargé par intérim du commandement de la sta-

tion française. Cet officier se rendit aussitôt , avec la 

corvette l Orythie , dans la baie de Matanzas, et de-

manda aux autorités espagnoles qu'on lui livrât le Mar-

tin , ainsi que le capitaineet l'équipage, prétendant que 

ce navire était français , Bien qu'il portât pavillon hol-

landais. Une correspondance très active, et où se trou-

vaient agitées les plus hautes questions du droit des 

gens, s'établit alors entre M. Dupuy et le gouverneur de 

Matanzas , qui soutenait que le jugement cle cette affaire 

appartenait aux Tribunaux espagnols. Ici intervint 

une troisième puissance : le consul hollandais déclara 

considérer comme légitime la patente du Martin , dé-

livrée à Saint-Eustache , et visse à Saint-Thomas. L'au-

torité espagnole , saisie du procès , déclara donc , par 

décision du IO juin 1829 , que le navire était en règle , 

et qu'il n'y avait lieu à suivre. 

Sur ces entrefaites , arrivée de M. Le Coupé , capi-

taine de vaisseau , aujourd'hui contre-amiral , qui ve-

nait prendre le commandement général de la station ; 

il s'empressa de réitérer personnellement , et au nom 

du gouvernement français , les instances du sieur Du-

puy ; mais il ne réussit pas davantage , malgré toute 

l'énergie qu'il déploya dans cette circonstance. Tout ce 

qu'il put obtenir , ce fut que l'affaire serait de nouveau 

examinée , et le 23 novembre 182c), intervint un se-

cond jugement qui reconnaissait toujours qu'il n'y avait 

lieu à suivre. 

Le capitaine D... n'avait cessé de protester contre les 

poursuites auxquelles il était en butte. De retour en 

France, son premier mouvement fut de porter sa plainte 

au ministre de la marine , déclarant positivement son 

intention de réclamer des indemnités tant en son nom 

qu'en celui de ses armateurs , en réparation du dom-

mage qu'on lui avait si illégalement occasionné. 

Unecommissionfut nommée pour l'examen des griefs 

allégués. Mais la plainte fut déclarée mal foudée, et le 

ministre ordonna de traduire le plaignant devant le 

Tribunal maritime de Brest pour y être jugé comme 

prévenu de piraterie. Les faits que lui imputait l'accu-

sation étaient on ne peut plus graves, puisque, indépen-

damment de l'illégitimité de l'expédition , et de la 

fausseté des pièces de bord , elle articulait des violences 

exercées en mer sur d'autres navires, et des assassinats. 

C'est dans cet état que l'affaire s'est présentée devant 

le Tribunal maritime. 

Ici commence un. série d'incidens très remarquables. 

Dans la composition du premier Tribunal , un avocat 

non assermenté avait été appelé dans l'ordre du tableau, 

à défaut de juges et de suppléant , pour compléter le 

siège. Ce ne fut qu'à la seconde audience que le minis 

tère public s'éleva contre cette nomination. Mais le 

Tribunal , se fondant sur la disposition spe'ciale de 

l'art. 5 du décret du 12 novembre 1806, ordonna 

I i« 1 r . '"r"' l,c pourvoi «t — 

I M. le commissaire-rapporteur près les Tribunaux ' • • ('Ue 

sera appelé à la séance pour être entendu clans ses ob'"'1111'^ 
sur les motifs d'annulation qui sciont présentes. serval

''Jiiî 

Cette décision fait honneur à ceux qui i'oat 

Mais nous devons dire également à ia louai .r
e 

Duperré , ancien préfet maritime à Brest ciue ^ 

dans un temps où l'on ne s'attachait qu'à' reste? V" 

tous nos droits , en attendant qu'on fût parvenu 

les ravir entièrement , il n'avait pas balancé à ad ' 

cette manière large et libérale d'interpréter le droit T 
défense. Voici comme il s'exprimait à cet é«arl 6 

1827 , en répondant à un avocat qui demandait à '"^ 

entendu devant le Conseil de révision : 

re 
nous 

que 

sans s'arrêter à l'exception, il serait passé outre à la 

continuation de l'affaire. 

Ce jugement, déféré au Conseil de révision , fut an-

nulé par le motif que nul avocat ne peut exercer les 

fonctions judiciaires avant d'avoir prêté ie serment 

prescrit par la loi du 3o août i83o. 

Un second Tribunal a été immédiatement constitué. 

Après sept audiences consacrées à la lecture des pièces 

et aux débats ; après avoir déclaré la cause suffisam-

ment instruite, ce nouveau Tribunal , à la majorité de 

5 voix sur 8 , ordonna un p'us ample informe. 

Pourvoi du sieur D... contre un jugement qui , 

ajou-nant indéfiniment la décision cle la cause , avait 

pour résultat cle prolonger de plusieurs années sa dé-

tention , par la natuie (les documens à faire arriver du 

Nouveau-Monde. 

Devant le Conseil de révision , une question qui inté 

« Monsieur, 

» Les juges du Conseil de révision sont en séance au 
ment où votre lettre me parvient. Vous savez nue la cnl„

 m
°' 

te * 1 séance est 
publique, et vous pouvez vous y présenter. 

» Recevez , etc. 

» Signé, DUPEUÉ. » 

Mais le défenseur jugeant , après de mûres réflexions 

qu'il pouvait , dans l'espèce dont il s'agissait Fendre 

un mauvais service à son client , en faisant annuller le 

jugement soumis au Conseil de révision , ne crut na-

devoir user de la faculté que lui laissait cette lettre. 

Nous revenons à l'affaire du sieur D... Le Conseil de 

révision , statuant sur son pourvoi contre le second ju-

gement du Tribunal maritime qui ordonnait un plus 

ample informé, en prononça l'annulation par des mo-

tifs que nous croyons encore devoir faire connaître : 

Attendu, entre autres motifs , que l'obligation de dissoudra 
le Tribunal aussitôt qu'il a prononcd , prouve qu'il ne peut 

rendre de jugemens interlocutoires qui sembleraient lui don-
ner un caractère de permanence qui n'appartient pus aux 
juges de CES TRIBUNAUX (I) , et qu'il serait même impossible 
de leur donner, vu les règles de leur composition; 

Attendu que la nécessité cle prononcer sur le fond ressort 
encore de l'art. 10 du décret, qui porte qu'eu cas de partage, 
l'avis le plus doux prévaudra ; qu'ainsi les juges n'ont d'abord 
;- répondre, comme jurés, qu'à la question cle culpabilité: 

Attendu, enfin, que le plus ample informé prononcé par 
le Tribunal maritime est une vielation ou fausse application 

des art. g, 38, 4°> 4' J 42 ct 43 du décret du 12 novembre 
1806 ; 

Le Conseil , à la majorité de quatre voix contre une, déclare 
que le jugement rendu le 29 mai par le Tribunal maritime * 

annulé, etc. 

Cette décision a nécessité la formation d'un troisième 

Tribunal , devant lequel la discussion s'est de nouveau 

reproduite sur le fond. 
M. le commissaire-rapporteur a abandonné l'accusa-

tion en ce qui concernait les faits d'assassinats commis 

en mer ; nïais il a regarde comme constant que D • 

avait commandé un brick armé, sans être muni de piè-

ces exigées pour constater la légitimité de l'expédition: 

qu'il était porteur de fausses expéditions , et qu'il devait 

dès-lors, être réputé pirate aux termes de l'art. i"de 

la loi du 10 avril 1825 ; en conspue née , il a cono 

contre l'accusé à la peine des travaux forcés a perpé-

tuité. , 
M" Pérénès, défenseur de l'accusé, s'est élevé cl alu 

contre les poursuites dirigées à Cuba , par MM. D'JP". 

et Le Coupé ; il s'est attaché à établir qu'elles etai-

vexatoires , illégales , contraires au droit des gens-

combat ensuite les divers chefs d'accusation , et s" )v _ 

diairement, il démontre avec une grande force de 0-

que , que son client ayant déjà subi une épreuve | 

ciaire et ayant été acquitté par les Tribunaux 

gnols, il ne pouvait 'plus être poursuivi à T*»jS08 , 

mêmes faits, sans une violation manifeste de ' 

noti bis in idem.
 (

 ^g
en

. 

L'accusé a pris lui-même la parole après son 

seur , et a excité dans tout l'auditoire le plus vi 1 

Il a été acquitté à l'unanimité. de"' 
Les incidens qui se sont élevés dans le cours 

procès remarquable , ont fait ressortir en J:orj
es

 Jri-
tage les vices de la législation exceptionnelle ' .j:

c
. : 

bunaux maritimes. Que penser en effet d uneju 

qui n'admet pas la possibilité de parfaire une
 trt 

tion qui serait restée imcomplète? Voila p00 ^, 

qui résulte du jugement de révision du 3r DM* ^ 

les Tribunaux doivent être avares de ces P'a?
tseS

 d'u° 

informés, qui ne font, que prolonger les ^S0 '^^ 1
; 

usé ; ils doivent même éviter d'y recourir jgjjjjj,, 
t de nature à perpétuer indéfiniment 

accuse 

son . 
comme dans l'espèce qui fait l'objet eje cet ai "y- j 

on ne saurait rien imaginer de p'
uS c0

,
nt

^
a

'de le;
1
'' 

sa ge distribution cle la justice, qu'un systen ^
gW

. 

lation , qui interdit aux juges, d'une
 ma]liLj

at
;
s
faire >

} 

les moyens d'éclairer leur religion , et de Se 

besoin de leurs consciences. _ ^
 s

erment ̂  
Or. se rappelle aussi que la question d" ^ .1 

1 avocats appelés à siéger comme l u S0S ',
 t1

,ra«^ les avocats appelé 

Cour suprême tellement grave , q 

eée qu'après un 

l e: le " c s 

délibéré de trois fou** 

;csti< 

Eli l>'e"' 

(1) C'est donc avec raison que M. Dflp» 

commissions. 



révision , composé en grande partie de juges 
Lon -'e' 1 de , ..^uae des lois , n'a eu que quelques heures 
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serS
Len d'une difficulté aussi scriease ! (art.. 54 
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^TRIBUNAUX £ 

ÉTATS -UNIS D'AMÉRIQUE. 

ai/ort en duel et procès en diffamation entre deux 
Pr0i"*' membres du gouvernement. 

ebangemens de ministère étaient fort rares aux 
l^Unis d'Amérique , cette terre classique de l'indé-

lân'ce nationale , et s'il arrivait quelque mutation 
abinet , ce n'était jamais jsendant l'exercice des 

tout-

pendance 

clans le e 
d'un même président du congrès. Mais . r i|(jns et un lutine ^.t.......— — —|.J 0 

w'10 . , i ,!/> airnrlîn de la nation américain 
ndement . 

: , on 
et la 

■ fait à ia grande surprise de 
* «0 plusieurs ministres se succéder rap 
* V

nse
 qui en était d'abord inconnue a été révélée par 

^incidents fort curieux . 
•- L" major Eaton devait le ministère de la guerre a la 
"ottetion et à l'amitié du président Jackson. Il parais-

'"tdifiBC sous tous ' es ra PPorts d'occuper cet emploi 
To'nt les fonctions ne sont pas d'ailleurs bien pénibles 
dans un pays où l'armée consiste presque entièrement 

en m dices citoyennes. Cependant M. Eaton éprouva 
tout-à-coup le plus grand désagrément qui puisse sur-
venir à un homme en place ; il s'était marié à la veuve du 
mrser ou trésorier d'un vaisseau de l'Etat, et sa femme 
ne fut admise dans aucune société. Des bruits , vrais ou 
faux s'étaient répandus sur la conduite antérieure de 
niistriss Eaton, personne ne voulait ia recevoir ; aucune 
femme ne voulait rester assise à ses côtés dans un salon ; . 
les sièges restaient vides auprès d'elle et l'on finit par 
lui témoigner d'une manière encore plus cruelle les pré-
ventions qu'elle inspirait. La porte lui était refusée 
miand elle se présentait , et si elle laissait une carte de 
visite, celte carte lui était ignominieusement renvoyée. 

Les femmes des collègues du major Eaton ne furent 
pas celles qui montrèrent le moins de susceptibilité; 
un seul ministre , M. Van Buren, président du conseil, 
essaya de braver le préjugé universel. Il invita mistriss 
Eaton avec solennité à l'une de ses soirées, et lui fît 
les honneurs de son salon. M. Ingham , ministre des 
finances , le secrétaire-d'Etat de la marine et l'attorney 
général étaient présens , leurs femmes avaient refusé 
devoir mistriss Eaton ; ils prirent cette brillante ré-
ception pour une insulte et se retirèrent indignés. A 
leur exemple, toute la société fit une éclipse soudaine; 
M. Eaton et sa femme restèrent consternés et dans une 
solitude complète auprès de M . Van Buren. 

Peu de jours après, le cabinetfut dissous ; M. Eaton, 
de tous les membres du gouvernement , resta seul à son 
poste. On se perdait en conjectures sur les causes de 
cet événement , car il n'y avait point eu de question de 
paix ou de guerre agitée entre les partis , point de 
candidature pour la présidence , point d'adresse à vo-
ter , point de majorité incertaine à rallier dans l'une ou 
l'autre des chambres du congrès. 

Le mot de l'énigme a été tout à coup expliqué par 
nne note insérée dans le Télégraphe , journal qui s'im-
prime à Washington , dans un format double cle notre 
Moniteur, et qui passe pour avoir reçu de fréquentes 
inspirations de M. Ingham pendant qu'il était ministre 
aes finances. L'auteur de l'article s'exprimait ainsi : 

« 11 n'est point d'Américain qui n'ait vu avec surprise le 
changement inopiné du cabinet. La cause cle ce changement 
est bien futile; elle se réduit à ceci : les familles des ministres 
uela marine et des finances et celle cle l'attorney général n'ont 
pas voulu avoir de relations de société avec mistriss Eaton. » 

Le lendemain , le major Eaton , furieux, écrivit à 
M. Ingham, son ancien collègue, et lui demanda des 
explications sur l'insertion de cet article. M. Ingham 
lui fit une réponse, fort insultante en ces termes : 

« "Vous êtes, mon cher, dans le cas de beaucoup de maris 
qui sont les derniers à savoir les choses qui les intéressent le 
plus. Sachez donc que ce qui est un secret pour vous n'en est 
point un pour la ville cle Washington , ni même pour la moitié 
des habilaus des Etals-Unis. Agréezmes sincères complimens. 

» Signé INGHAM. » 

Le ministre de la guerre s'était trop avancé pour se 
••n* d'une difficulté pareille autrement que par un car-
w» en forme ; il écrivit à M. Ingham qu'il osait espérer 
jljie s U avait eu la bassesse de se livrer à de méprisa-
is calomnies , il aurait du moins le courage de les 
soutenir les armes à la main. 

M. Ingham répondit : 

duo'hr
1 Cher et a

;
lcien

 collègue , vc 
cnlfl Une CDnlédie qui ne tend qu'à vous couvrir deridi-

• ■ e vous ai donné un averiissonent charitable: tâchez 
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RÉCLAMATION D'UN AVOCAT STAGIAIRE. 

Monsieur le Rédacteur , 

L'élection du bâtonnier et celle du Conseil de disci-
pline de l'ordre des avocats ont lieu lundi prochain. 
Veuillez permettre à un avocat stagiaire de présenter 
a ses anciens par l'organe de votre journal quelques 
observations sur l'ordonnance qui l'exclut du droit de 
prendre part à cette élection. 

i° L'intérêt qu'ont les avocats stagiaires à l'exercice 
du droit que je réclame en leur nom n'est pas douteux ; 
leur conduite, leur moralité, leurs opinions mêmes 
sont souvent examinées et jugées par le cons'eil de 
discipline; 

2°Leur accorder ce droit serait un moyen (le meilleur 
peut-être ) de les rapprocher cle leur confrères plus ins-
truits et plus avancés qu'eux dans la profession , et ie 
desir d'exercer ce droit précieux en toute conscience les 
porterait^ apprécier par eux-mêmes, en suivant assidû-
ment lePalais , le mérite des avocats fes plus con-
sommés ; 

3° Enfin, l'ordonnance dont ils se plaignent , est em-
preinte d'un esprit de privilège et d'exclusion qui répu-
gne aux senti mens de justice et d'égalité , seule base 
d'une confraternité bienveillante. 

Cependant les avocats stagiaires se soumettent, quant 
a présent , à cette ordonnance. Je reconnais même , 
qu'elle est dans une certaine mesure fondée sur deux 
raisons solides : la première, qu'un assez grand nom-
bre de stagiaires n'ont pas l'âge requis pour exercer la 
profession par la plaidoirie aux audiences; la seconde , 
qu'ils ne peuvent dès l'instant ou ils ont prête serment , 
connaître ceux d'entre les avocats inscrits au tableau , 
qui méritent le mieux l'honneur de devenir bâtonnier 
ou membre du conseil !çte discipline. 

Aussi les avocats stagiaires , d'une part , ne requier-
rent pas dès aujourd'hui le droit d'élection, au mépris 
de l'ordonnance existante , et de l'autre , ne le requiè-
rent pas non plus, sans restriction pour la totalité des 
stagiaires. Ils supplient seulement leurs anciens decons-
tater leur réclamation au procès-verbal d'élection, et de 
s'engager à provoquer, sinon l'abrogation, du moins la 
modification de l'ordonnance. 

Ainsi l'objet de cette réforme , se résume en ces ter-
mes ; « Admettre tout avocat stagiaire ayant l'âge re-
» qui s pour plaider , et qui prouvera une année de 
» stage à l 'élection du bâtonnier, et à celle des mem-
» lires du conseil de l 'ordre. » Par -là., tous les intérêts 
seraient respectés et conciliés. Je ne prétends pas avoir 
donné toutes les raisons dont ma réclamation pourrait 
être appuyée. Je n'ai pas cru surtout devoir examiner 
ce qu'est le stage en réalité et s'il est juste ou néces-
saire de l'imposer. J'ai voulu seulement, à la veille du 
renouvellement des chefs de l 'ordre, protester contre 
l'exclusion injuste, selon moi, des avocats stagiaires. 

L. LEVEL , avocat stagiaire. 

RECLAMATION . 

Monsieur le rédacteur , 
Connaissant depuis long-temps le docteur Gondret , et 

n'ayant aucun doute sur l'efficacité des moyens qu'il oppose 
aux maladies des yeux , je me fais un devoir de réclamer con-
tre l'article publié" le 25 juillet dernier sur l'affaire entre mon 
confrère et M. de h Chénaye. M. Gondret a reconnu 
chez M. de la Chcnayc des gouttes sereines , ou paraly-
sies des yeux ; il lui a" dit qu'il avait de fausses cataractes, 
et non des cataractes proprement dites. Si le traitement n'a 
pas réussi, l'on doit l'attribuer uniquement à ce que le malade 
n'a cessé de fatiguer ses yeux par la lecture, malgré la défense 
expresse du médecin. Ce n'est pas dans les yeux, mais autour 
cle ces organes qu« des aiguilles ont été placées. Ce moyen 
connu devait paraître d'autant plus utile à M. Gondret, qu'il 
en avait déjà l'ait une application avantageuse contre une an-
cienne paralysie des extrémités inférieures et de la vessie chez 
la sième personne. Quant à la somme de i /joo fr. demandée 
par mou confrère , les chirurgiens en reçoivent souvent de 
beaucoup plus fortes pour une simple opération , tandis que 
M. Gondret donne pendant plusieurs mois des soins assidus , 
pénibles et dispendieux. 

Voilà ce que je dirai, ce que je soutiendrai toujours. 
J'ai l'honneur , etc. 

A . LAFISKE , docteur en médecine , 
Rua de Ménars , n° 9. 
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DÉPARTEMENS. 

— Encore un exemple des effets déplorables de cette 
exaltai ion religieuse qu'entretient dans nos campagnes 
le zèle peu éclairé de quelques prêtres ! Le 3 mai der-
nier , on procédait à un enterrement dans le cimetière 
de Tréonergat , arrondissement de Brest. Tout à coup , 
la nommée Marie- Jeanne Minguy, femme Péron , ar-
rive, tenant d'une main un cierge et de l'autre une fau-
cille. Elle se précipite sur la femme Morvan , plus que 
septuagénaire , et lui porte à la tête et au cou plusieurs 
coups de faucille , en s'écriant : « Vous voyez que j'ai 
le pouvoir de blesser et de tuer. » En vain on se porte 
au secours de la malheureuse Morvan ; la femme Péron 
continuait de frapper, et elle ne s'arrêta qu'à l'arrivée 
e t sur la défense du curé. Les blessures, quoique graves, 
n'ont pas eu cependant cle suites fâcheuses. Une ins-
truction a eu lieu contre la femme Péron ; mais il eu 
est résulté cpie cette malheureuse n'a plus l'usage de sa 
raison depuis le dernier jubilé. En conséquence, le Tri-
bunal a rendu une ordonnance de non lieu , en ren-
voyant toutefois la femme Péron

 ?
 à la disposition de 

M. le procureur du Roi pour les suites en interdic-
tion. 

— Thomas Eerrié , rendu fameux par les prétendues 
révélations qu'il avait à faire au gouvernement sur les 
incendies du nord de la France, et qui avait été mandé 
à Paris par ordre du président cle la Chambre des pairs, 
dans le procès des ex-ministres, devait comparaître 
samedi dernier devant la Cour d'assises de Toulouse , 
sous, ia prévention de plusieurs vols. La Cour était déjà 
en séance, et l'ordre était donné de faire venir l'accusé, 
lorsque le concierge de ia maison d'arrêt a donné avis 
que Berrié venait à l'instant même de tenter de se tuer, 
en se portant au cou trois coups de rasoir. Un rapport 
médical ayant constaté que l'accusé, par suite de ces 
Blessures, était hors d'état de supporter les débats, l'af-
faire a été renvoyée aux prochaines assises. 

— Les individus condamnés aux travaux forcés 
( moins de dix années ) dans les sessions des dernières 
assises du Calvados , ont été dirigés de la maison d'ar-
rêt de Caen sur Aleneon , où ils doivent être réunis à 
plusieurs autres chaînes de condamnés parties des dé-
partemens voisins , et être conduits au bagne cle Tou-
lon. La chaîne se composait de 19 individus punis pour 
divers crimes , le plus grand nombre pour vol accom-
pagné de circonstances aggravantes ; ils étaient montés 
sur des charrettes et enferrés. A Aleneon ils doivent être 
attachés à une chaîne commune , rivée au cou de cha-
cun d'eux , qu'ils ce quitteront qu'à leur arrivée au 
bague. 

Si le bruit de leurs fers n'eût fait connaître leur état, 
on eût pensé , aux accensde gaîtéqui partaient de leurs 
charrettes , qu'il s'agissait pour eux d'une partie de 
plaisir plutôt que de leur dé lai t pour une maison de 
travail et d'infamie. C'était à qui ferait le plus de plai-
santeries et montrerait le plus d'indifférence, tandis 
que la gendarmerie les rangeait sur les voitures , ins-
pectait leurs fers et faisait l'appel de la hideuse com-
pagnie. Deux ou trois , par leur tristesse ou leurs lar-
mes , se faisaient seuls remarquer au milieu de leurs 
compagnons de voyage : c'étaient les nommés Laurence 
et Léeuyer , condamnés pour faux et faux témoignage. 
Leurs remords et leurs larmes étaient un sujet de sar-
casmes et de mots piquans pour le reste de la bande. 

Il y avait quelques heures que la chaîne était partie 
lorsque des lettres de commutation de peine de l'un 
d'eux sont arrivées à Caen. Ces lettres de grâce s'appli-
quent, au nommé Soyez , ci-devant soldat au 12 0 de li-
gne , condamné à io années de fers , pour vol : sa peine 
a été commuée en 5 années de réclusion. Il a dû être 
détaché de la chaîne et rétabli provisoirement dans la 
maison d'arrêt de Caen. 

PARIS, 6 AOÛT, 

— Par ordonnance royale du 5 août ont été nom-
més : 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Pa-
ris, M. Perrot de Chezelles , substitut du procureur du Roi 
près le Tribunal de première instance du département de la 
Seine, en remplacement de M. Goupil de Préfeln , non accep-
tant : 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance du département delà Seine, M. de Gérando , juge-
suppléant au même Tribunal, eu remplacement cle M. Perrot 
de Chezelles, appelé à d'autres fonctions; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance du dépar-
tement de la Seine, M. Thomas (Pierre-Aristide), avocat , en 
remplacement de M. de Gérando, appelé à d'autres fonctions. 

— Demain dimanche , à midi , il y aura dans la 
salle de la 4e chambre du Tribunal de première ins-
tance , une réunion préparatoire pour s'entendre sur le 
choix du bâtonnier et des membres du conseil. 

— C'est par suite d'une erreur t/pographique que 
nous avons attribué hier à M e Defou gères les deux der-
niers paragraphes de la plaidoirie dans l'affaire de l'U-
niversité devant la Cour royale d'Aix. Ces deux para-
graphes ont été cités par cet avocat comme extraits de 
la plaidoirie de M" Ilennequin devant la Cour royale de 
Paris. 

—- On nous écrit cle Madrid., 28 juillet : 
» Un matin de l'hiver dernier , au lever du soleil, on 

aperçut à la place Mayer un drapeau tricolore , et en 
même temps, tout près de là on arrêta un individu por-
teur de cartes, sur lesquelles était écrit : Vive la cons-
titution .' Meure le roi !■ etc. Le bruit se répandit que 
cet événement était l'œuvre des apostoliques, et que l'in-
dividu saisi en flagrant délit appartenait à la police. 
On pensait, en raison de ces circonstances, que l'affaire 
s'assoupirait, et qu'on n'en entendrait plus parler , 
mais hier ou n'a pas été peu surpris d'apprendre que 
le capitaine La Chica, agent de police , et le même qui 
avait planté le drapeau tricolore, était en capilla , et 
avait été condamné à mort par la chambre des alcades 
de Corte. Le capitaine La Chica a déclaré avoir agi par 
ordre de ses supérieurs , mais il n'a pu le justifier , et 
ceux-ci ont nié le fait. Cependant , lorsque la sentence 
fut portée à l'approbation du roi , l'intendant général 
de la police représenta à sa majesté que si cet homme 
était exécuté, personne ne voudrait plus servir la police. 
Alors le roi ordonna de réduire la peine à celle des ga-
lères; mais la chambre des alcades, qui est entièrement 
opposée à la police , qu'elle voudrait voir renverser , 
pour en accaparer les attributions, fit de son côté d'au-
tres démarches, tendantes à convaincre Sa majesté que 
les tentatives du condamné avaient eu pour butde fomen-
ter une révolution , et qu'il fallait lui infliger un châti-
ment exemplaire. D'après ces considérations , le roi a 
confirmé la sentence de mort , et le capitaine La Chica, 
instrument des apostoliques; qui voulaient faire massa-



c rcr les libéraux, a été victime lui-même de la division | 

qui existe entre la police et la chambre des alcades. 

»On a, dit-on, découvert à Valence une conspiration 

à la suite de laquelle plusieurs officiers et bourgeois ont 

été arrêtés. Parmi eux se trouve le fameux colonel el 

Barbado. On prétend que cette affaire pourrait bien 

nuire au capitaine -général Lougo , dont l'épouse plaide 

ici en séparation. » 

Erratum. — Dans le numéro d'hier , ic.e colonne , au lieu 

de : « Qu'ua Polonais veuille se faire payer par un Russe le 

voyage pour aller rosser les russes , ce serait piquant sans 

doute , mais ce ne serait pas juste que le sieur Przcpiorkovvski 

imitai ses frères qui demandent la liberté aux russes , mais 

n'en veulent pas a leur argent , » "lisez: « Ce serait piquant 

sans doute, mais ce ne serait pas juste. Que le sieur Przepior-

kowski imite ses frères qui demandent la liberté aux Russes 

mais n'en veulent pas à leur argent. » 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

Le maire de la commune de La Chapelle à M. Williams, 

oculiste anglais, en sou hôtel, à Paris. 
. Monsieur, sur l'attestation que méritent vos grands ta-

Icns.jene puis trop vous féliciter à l'égard du nommé Lc-

seulle fNicolas), habitant de la commune, âgé de 07 ans, 

aveugle de naissance de l'oeil gauche, et de l'oe ! droit depuis 

îuitmois, au poiut de ne pouvoir se conduire, et par vos 

bons soins il a recouvréla vue daus l'espace de quarante jours, 

au point qu'il est rentré dans ma commune et vaque à ses ai-

faires. Toute sa famille se joint à moi , afin de vous témoigner 

tous leurs sentiment de reconnaissance , avec lesquels j 'ai 

l'honneur d'être, avec une liante considération, Monsieur, etc. 

1 La Chapelle , 20 juillet i83i. 
» AKCELIN. » 

M 
, par r usages de re 

sa vue continue d'être 

M.Williams, oculiste anglais. 
Copie d'une lettre adressée à M. Williams, par m 

die. âe-ée de 21 ans , qui était dans un état de cécité < 

une demoi-

selle, âgée de 21 ans, qui était dans un état de cécité complète 
par suite d'une amorose, et. qui commence à marcher seule 

après avoir été considérée comme incuiv.bîe , par plusieurs 

célèbres oculistes , comme on le verra par la lettre ci-

après. 

Monsieur , 
Le changement total que vos remèdes ont opéré sur mes 

yeux depuis moins de deux mois , a produit un vif étonnement 

chez les personnes qui m'ont connue , dans un état de cevité 

complète; par la plus cruelle des maladies amoiose ou goutte 

seraine, ou comme l'appellent certains oculistes'que j'ai con-

sultés, paralysie du nerf optique, de laquelle j^'élais atteinte de-

puis dix mois par suite de la frayeur que j'ai eue à la révolu-

tion de i83o , et qui m'avait réduite à ce triste état en cinq se-

maines de temps. J'ai été amenée h cette époque chez deux 

célèbres oculistes , l'un d'entre eux m'a (lit que j'étais affligée 

de cataracte , et ils n'ont voulu me traiter ni l'un ni l'autre, 

j'ai été après cela conduite dans un des principaux hospices 

de la capitale, où l'on m'a traitée pendant cinq mois pour une 

amorose, avec toute l'attention et tous les soins possibles, 

s .'ias aucune amélioration. Je ne puis donc m'empêcber (le 

vous exprimer toute ma reconnaissance pour vos bontés., 

quoique vous ne m'ayez jamais encouragée à espérer de re-

couvrer ma vue ; et, malgré votre désespoir, j'ai le b.uiheur 

de pouvoir vous informer que , hier, j'y ai vu assez clair pour 

pouvoir laisser mon guide à Bellcville, et venir seule chez 

vous , à l'heure du pansement, et m'en retourner de même, 

sans avoir éprouvé ie plus léger accident, l'eu ai fait tout autant 

aujourd'hui , et cela a la surprise de bieu des malades , et de 

toutes mes connaissances qui m'ont vu conduire chez vous , 

dans au aussi triste état. Je suis née à Rainsi, près Paris , et 

à 'ée de vingt-un ans. Je n'ai jamais eu dans mes yeux aucune 

apparence d'inflammation , même après avoir perdu la vue. 

Avant les heureux résultats de vos remèdes, tout le monde 

était louché de ma pénible position, que je ne pouvais amé-

liorer. Ma vie entière sera trop courte pour vous témoigner 

toute la reconnaissanee avec laquelle j'ai l'honneur d'être , 

Monsieur, votre très humilie servante. 

Pour M1,£ Dupont , demeurant à Belleville, parc Saint-Far-
g

eau
, ENJAEIUE. 

Paris, ce 4 août i83i. 

Copie d'une lettre datée du i3 juillet 1 83 1 , adressée à M 

Williams , par M. Larroquctte , employé aux Invalides , qui 

était aveugle d'une goutte sereine , qui a recouvré la vue par 

les soins du susdit oculiste ,,el dont nous avons rendu compte 

dans notre numéro du 29 mai IS3 I . Quoiqu'il ait été depuis 

celle époque attaqué d'une grave maladie, qui l'a forcé de 

garder le fit quelque temps , cependa 

mèdes que M. Williams lui a envoyés 

aussi bonne qu'auparavant. 

A M. Williams , ancien oculiste du feu roi Louis XVIII 

etc. , etc. 
« Je ne puis ra'cmpèclier de vous féliciter de nouveau, moi: 

sieur , pour la vue que vous m'avez recouvrée , car , encore 

hier, un d'entre le grand nombre d'oculistes qui m 'ont traité 

m'a assuré que tous m'avaient condamné h rester aveugle jus-

qu'à la fin de mes jours. 

» J'ai l'honneur d'être, avec une haute considération, mon 

sieur, votre, etc. 
» LAUROQUETTE , employé aux Invalides. » 

Le prix de l'insertion est de ifral>îc ~~p r~ 
.111111 MIHI Iflll Tl 1» Il III l'H l'Wli,H||,| ' 

vendre , une très 
BEAISCHT de campa-,, 

blée ou non meublée, située à Arcueil. n» fin ' "<« 

léans , à une lieue et demie de Paris . ■•ouïe d'n' 
composée de 

chaussée et deux étages , jardin de cinq arpens Ù <
 rc

Vde-

des eaux h concession , provenant des aqueducs V ï"' *ar 

maison de jardinier , cours , écuries et remises. ' cufil; 
I! sera donné toutes facilités pour le paiement. 

S'adresser sur les lieux , au jardinier , pour voir 

priété, et pour avoir connaissance des conditions'dcT"
6 

i° à M
e
 Dargère , notaire à Arcueil , n» 3, près Pari^'"'"

0
 ' 

d'Orléans , presque en face de l'avenue de Montrons '. '°
ule 

ris, 2° à M. Meunier , rue Saint-Lazare , r,°
 0

S ■ 5?
C

 ' " 

CasimirNoël, notaire, rue de la Paix, 11° 13
 )

 dé'iosib' 
titres de propriété. .• '

 tairc
 (ici 

AVIS. 

On désirerait échanger une belle édition in-Zj" du fl- • 

lire d'Histoire naturelle de Valmont de Bomare coiu'
0

'""'" 
rc Une 

naire 

édition in-12 du même ouvrage 

S'adresser de 10 à 4 heures au bureau de la Gazelle ie 
banaux. ■s Tri. 

Madame VLeroi, demeurant à Mélenvil'e, arrondissement 

de Rambouillet, me charge de vous exprimer toute sa recon 

naissance, de ce qu'ayant presque perdu la vue depuis deux 

ans, et après avoir été traitée pendant ce laps de temps , sans 

aucun succès par plusieurs célèbres oc.-distes qui ont fini par 

lui dire qu'il n'y avait plus rien à y faire , etil a suffi de quel 

ques jours de votre traitement pour lai recouvrer la vue , au 

point de parcourir les rues de Paris, sans avoir besoin de 

guide. 
Je saisis celte occasion , Monsieur le docteur, de vous ex 

primer ma propre reconnaissance poar le bien qui j'ai éprou-

vé moi même depuis que vous me traitez. Mon œil droit que 

j'avais fini par perdre totalement, était couvert d'une forte 

laie depuis longues années , el le nerf optique des deux yeux, 

affaibli au point que c'était avec peine que je pouvais lire. 

Pendant ma maladie , mou œil droit a subi quarante fois l'o-

pération de la pierre iufenr.de , et j'ai porté un célon, vési-

catoire, etc., sans aucun succès. Actuellement , je lisjour-

uel'ement eu entier la gazette du plus fin caractère. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre, etc. 

J .-B. LOUVET, 

Ancien capitaine de Navire, rue de Montmorency, n°4o. 
Paris, 6 août i83r. 

Copij d'une lettre de remerciment que M. Langlois , pro-

priétaire , adresse à M.Williams, pour un vieillard, habitant 

lu Chapelle, qui avait perdu la vue d'un oeil depuis cinquante-

sept ans, et de l'autre depuis huit mois, qui est un d'entre le 

grand nombre de ceux qui ont recouvré la vue depuis notre 
dernier rapport. 

» J'ai à vous témoigner, monsieur, toute ma reconnaissance 

de l'accueil bienveillant que vous ave/, daigné faire au brave 

homme que j'ai piis la liberté de vous adresser. Il avait, à celte 

époque, perdu la vue d'un œil depuis cinquante-sept ans, et la 8 
vue de l'autre depuis sept mois. Il m'a l'ait donner "de ses nou-

velles , et c'est a\ ce le plus grand plaisir que j'ai remarqué 

qu'il a été assez favorisé pour être du nombre de ceux qui ont 

tant d'actions de grâces a vous rendre. Déjà , en si peu de 

temps, il éprouve les plus heureux effets du traitement auquel « 

il est soumis ; il commence à distinguer les objets et à marcher 

sans guide , à la surprise générale, quoique des médecins atta-

chés aux principaux hospices de la capitale eussent unanime-

ment décidé qu'il serait réduit pour toujours à un. état de cé-
cité complète. 

» J'ai l'honneur d'être avec des sentimens très-distingués 
d'estime et de considération, monsieur, votre, etc. 

» LANGLOIS, 

» R.ue des Vieilles-Tuillcries, n" 18. 
» Paris, 1 3 juillet I 83 I. » 

Nous ,-ivoes , pour la satisfaction de nos lecteurs, extrait 

d'un des ouvrages du susdit oculiste les articles suivanS : 

« Dans l'invasion des maladies légères de l'œil , des paupiè-

res , ou des oreilles , l'usage des remèdes de l'auteur , pendant 

deux ou trois jours seulement , a souvent suffi pour guérir. Il 

n'est donc pas une famille qui ne doive en être pourvue , afin 

qu'on puisse arrêter de suite le progrès du mal , qui , pour 

être négligé dans ie principe , produit souvent les résultats les 

plus funestes. 
» Le soussigné al' honneur de pré venir les personnes affligées 

de maux d'yeux ou d'oreilles, qui ne l'auraient pas encore con-

sisté , el qui résideraient dans celte ville, ou même dans les 

pays éloignés de son séjour, qu'il peut leur fournir les moyens 

de se traiter elles-mêmes par correspondance avec lui , en se 

conformant àce qui suit : lui envoyer; franc de port, durant 

son séjour à Paris, les renseignernéns suivans, savoir : la na-

ture du mal et sa durée , avec toutes ses particularités; leurs 

noms , âge, profession et moyens pécuniaires, afin de pouvoir 

régler ses honoraires par la correspondance, eic, etc., etc. 

Par ee moyen elles pourront se guérir chez elles aussi bien que 

si elles étaient soignées par le soussigné même. 

» Cependant comme les indigens sont en si grand nombre 

partout , il lui est impossible de correspondre avec eux ou de 

leur envoyer les moyens curatifs; quelquefois pourtant il a 

été obligé de leur donner du pain cl de les aider de sa bourse 

pour payer leur logement, mais il est forcé de déclarer à 

MM. les membres des bureaux de bienfaisance qu'à compter 

de ce moment il ne peut correspondre pour les indigens avec 

qui que ce soit, et que ses moyens ne lui permettent plus de 

les nourrir ou de les loger à ses dépens ; il est donc contraint 

de leur annoncer que les indigens ne pourront obtenir ses 

remèdes et ses conseils qu'autant qu'ils se rendront chez lui , 

où il leur prodiguera gratuitement , jusqu'à son départ pour 

l'Angleterre ( qui n'aura pas lieu , à ce qu'il assure , avant le 

mois dé janvier prochain, mais que son désir de soulager les 

malheureux pourrait peut-être lui faire retarder), tous les 

soins qu'il jugera leur être nécessaire; ils ne seront toutefois 

admis à une heure de l'après-midi qu'autant que MM. les 

directeurs des hoqjices et îles institutions charitables leur 

fourniront des guides pour les conduire et les moyens de vivre 

et de se loger pendant lenr traitement. 

» Paris, i5 juillet I 83 I . WILLIAMS, 

Place de l'ancien Opéra , n° 4- » 

Pharmacien , place Maubert , n" 37. 

Ce remède, inventé par M. Lepère, pharmacien 

par de cé:èbres médecins comme le meilleur pour Buitirl '.)■" 
calcinent les maladies secrètes. Afin de — 

l'exacte vérité , nous recommaud 

moderne très estimé : Lellr 

'«WfegtaK 

guérir rn'ii 
3crétes. Alm de prouver

 que
 . 

•ommandons la lecture d'un ouvrai 

lire d'un Eccleclique de la Fac'uh'.: 
de Paris, etc. L'auteur, après avoir passé en revue tous les- 1 

ti-syphilitiques, n'hésite pas adonner la préférence à la V -

Jute de M. Lepère, préparation végétale , qui lui a réussi d-
les cas les plus désespérés. 

Le public est prié de ne pas confondre la pharmacie de M 
Lepère avec celle qui est à côté. 

Pour distinguer la Mixture brésilienne de Lephre , d'une 

foule de contrefaçons , et pour la sûreté des malades, le caclict 

et la signature de M. Lepère sont apposés sur chaque mixture 

sortant de sa pharmacie. — Des dépôts sont établis dans la 

principales villes de France et à l'étranger. 

PHARMACIE COLRERT, GALERIE COLBERT. 

ESSENCE . 

DS SAZaS^iPARSÎjLI.!: 

Concentrée et préparée à la vapeur, 

La juste célébrité de l'Essence de Salsepareille de la Pn.u-

MACIE COLUERT , confond et met au néant les prétentions de 

ces individus , qui avec des simulacres anglais insultait jour-

nellement à l'industrie et au patriotisme des Français. —Prix 
de la bouteille, 5 fr., six bouteilles, 27 fr. 

NOTA . De graves accid eus viennent de signaler récemment 

la Cub'ebe comme un remède très dangereux pour l'estomac et 
les voies urinaires. 

Consultations gratuites de 10 heures à midi et de 7 heures 
à g heures. 

AMKTOMCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DP. M" BO7.M0T, AVOUÉ, 

Rue de Seine-Sainl-Germain, n" 48. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine. 

Adjudication définitive, le samedi i3 août I 83 I , une heure 
de relevée , 

i° D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, rue du Fau-

bourg Saint-Denis, n° 170 , estimée io5 ,ooo f.: sur la mise à 
prix de 5o ,ooo fr. Elle produit en location, 6120 fr. 

2" D'une autre belle MAISON , attenante à la précédente , 

sise à Paris, rue Lafayetle, estimée 80,000 fr. ; sur la mise à' 

prix de 3o,ooo fr. ; elle produit en location 4,i85 fr.; 

3" D'une autre belle MAISOS, attenante aux deux précé-

dentes, sise à Paris, rue du faubourg Saint-Denis, n" 172, esti-

mée 80,000 fr., sur ia mise à prix de 00,000 fr. ; elle produit 
en location 3,960 fr. 

S'adresser pour les renseignernéns, 

i° A M° Bornât, avoué poursuivant 
Germain, 11» .\S; 

2° A WT Pié , rue du Vingt-Neuf Juillet, n» 3 ; 

?° A M' Ad. Legeudre, rue de Richelieu, 11" 4 7 bis; 

4° A Me Hocmelle aîné, place des Victoires, n»p-

rue de Seme-Saint-

i
J Et à M

" Glandaz , rue' Neuve-des- Petits-Champs n» 87 
( tous quatre, avoués colicitans.) 

Consistât! t en 

et autres objets, 

CuiisistanL en 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

«D» Ll PLACE PUBLIQUE DD CBATELET DE PABII , 

Le mercredi 10 août. 

jou, pendule, lampes , flambe:;».^ rrdeaux. 

cadres de différentes grandeurs, el 

pùir.o, meulilcs en ac 

AU comblant. 

ccnipuirs, i5 ylaces dans Jeu 
autres objets, au comptant. 

<W,s,anl c
"

 U[1
<"alier portatif, tables, glace* , bureaux, rl.aue,, uolumes 

au comptant. et autres ol-jets , 

Rue de Cbarlres-Sainl-lIonoré ,
 n

. (i, le lundi 8 : 
r de mtirc 1— 

comptant. 
"««'«'".d a. VU, Y&:; v.; z^r̂ '^M -

:-"-'- n> v. >Ks cl autres oljcls, uu 

Garantie parfaite avant de rien payer. 

Des maladies secrètes , dartres, boutons, ulcères , perte» 

blanches , teigne , humeurs froides, hémorrhoides , goutte , 

douleurs, cancers et autres maladies humorales, rue dei'Egoùt-

Saint-Louis, n" 8, au Marais, de 8 heures à midi , par la mé-

thode perfectionnée du docteur Ferri. (Affranchir.) 

GHOLERA-MORBUS. 

Rien n'est plas puissant qu'un bon RÉGIME pour se g"^}^ 

de toutes espèces de maladies, et surtout celles qui sont épi»'-

miques. L'on ne peut trop faire connaître que parmi 1rs ucin-
breux consommateurs du café de santé, et de ce même cale, 

sous forme de chocolat rafraîchissant , ainsi que les [»still'
s 

de ( 

les i 
ma 

portent à croire que son usage journalier est clans le '
as (ie

_ 

garantir du choléra. Voyez l'avis sanitaire pour ii)3i, en >
ec
' 

ture daus tous les cabinets littéraires, et il se distribueg"
1 

dans les dépôts indiqués par des écussons verls : a
 c

''
a
i 

chefs-lieu de département , arrondissement etcanjon; a 

ris, à la maison générale , rue Iieauregard, n° 6 , Y"'
1
' ? j

e 
1res dépôts, à la feuille du 5 du courant au joui"

81 

Temps. 

sa DÎ3 P&KU, EO 

/LU COMPTANT. 

6 Aonï. 

S}tft9>
S,t> 

5 P. «io (Jouissance du aa m^rs I83 I ") fia f <jo £3 f S3 f ao 
10 Si f 8J i 5 S3 f 10 ao 10 20 83 1' 83 I 10 5 83 V. 

Emprunt >K3i. 83 f 8a f go/ 

4 p. op> (JmiU». du aa mari I 83 I .) G:» f. -
 f

 Q ,
0

656" 

i p. op> (Jouiis. du aa juin i83i.J 5i f 4<Ï 5» 4° 6° 9° S
3

 ' 

Action» de la banque, (Jouiss. de janv.) iSoo f i4<p ^* 
teole* de Nnplei, (Jouiis. de juillet i«3i.}(j»f 00 03 fG3f5o- ^ "

c 

l'.colc» d't-sp. , coiTè* » ». — Emp. roy. . jouissance <'
c

 .1 

— Beute perp., jouissance 

A TERME 

5 0(0 en li(|uid;-lion. 

— fin courant. 

Emp. 183 1 eu liquidation 

— Fin courant. 

3 op^ en liquidation. 

— Fin cunratiti 

Reulc de Nap. en lîaiâju 

— Fin entrant. 

Rente perp. en lujiitd. 

— Fin courant. 

;istré à Paris , ie
 DE

 l'I^A-N- DELAFOIIEST (M01UNYAL ) , RUE DES BONS -ENFANS , N° 3
4

. 

case ' , 
eçu un franc dix centimes Vu par le maire du 4" arrondissement, pour 

de I» signoturt PiHAN-DguroiiiT. 


